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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 10/01/2023 dans l'établissement CALARD

Recyclage implanté Vergnaud 03600 HYDS. L'inspection a été annoncée le 06/12/2022. Cette partie

L Contexte et constats M est publiée sur le site Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/    ).

La visite d'inspection fait suite à la réception d'une demande de modification de l'installation datée
du 8 septembre 2022 afin de mettre en place une activité de traitement/dépollution des véhicules
hors d'usage.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
� CALARD Recyclage
� Vergnaud 03600 HYDS
� Code AIOT : 0005600054
� Régime : Autorisation
� Statut Seveso : Non Seveso
� IED : Non

L'entreprise CALARD Recyclage implantée à la Chapelaude a racheté le site de Hyds à l'entreprise
ASTRADEC le 18 novembre 2021.
L'activité de tri, transit et regroupement de déchets est centrée sur les déchets de type métaux, les
batteries plomb et les moteurs.
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Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
� Conformité  à  l'arrêté  du  06/06/18  relatif  aux  prescriptions  générales  applicables  aux

installations  de  transit,  regroupement,  tri  ou  préparation  en  vue  de  la  réutilisation  de
déchets  relevant  du régime de l'enregistrement au  titre  de la  rubrique n°  2711  (déchets
d'équipements  électriques  et  électroniques),  2713  (métaux  ou  déchets  de  métaux  non
dangereux, alliage de métaux ou déchets d'alliage de métaux non dangereux), 2714 (déchets
non dangereux de papiers, cartons, plastiques, caoutchouc, textiles, bois) ou 2716 (déchets
non dangereux non inertes) de la nomenclature des installations classées pour la protection
de l'environnement, notamment la sécurité incendie

� Instruction du dossier de demande de modification du 8 septembre 2022 et sa conformité à
l'arrêté du 26/11/12 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées
relevant  du  régime  de  l'enregistrement  au  titre  de  la  rubrique  n°  2712-1  (installation
d'entreposage, dépollution, démontage ou découpage de véhicules terrestres hors d'usage)
de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement

     
2) Constats
           
2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de  conformité de  l’administration à  l'ensemble des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

� le nom donné au point de contrôle ;
� la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
� si  le  point de contrôle est  la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
� la prescription contrôlée ;
� à l'issue du contrôle :

� le constat établi par l'inspection des installations classées ;
� les observations éventuelles ;
� le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
� le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Madame la Préfète; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
� L  avec  suites  administratives  M  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Madame la Préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas,  des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

� L susceptible de suites administratives M : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant doit  transmettre à  l’inspection des  installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Madame la Préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

� L sans suite administrative M. 
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2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les  fiches  de  constats  suivantes  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  de  propositions  de  suites
administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle provient
d'une précédente inspection :

suite(s) qui avai(ent) été
donnée(s)

Autre information

3 Désenfumage
Arrêté Ministériel

du 06/06/2018,
article 8

/ Sans objet

4
Moyens de lutte

contre
l'incendie

Arrêté Ministériel
du 06/06/2018,

article 9
/ Sans objet

6

Dispositif de
rétention des

pollutions
accidentelles

Arrêté Ministériel
du 06/06/2018,

article 11
/ Sans objet

7
Consignes

d'exploitation

Arrêté Ministériel
du 06/06/2018,

article 12
/ Sans objet

8
Procédure

d'information
préalable

Arrêté Ministériel
du 06/06/2018,
article 13 > II.

/ Sans objet

9
Procédure

d'admission

Arrêté Ministériel
du 06/06/2018,
article 13 > III.

/ Sans objet

10
Collecte des

effluents

Arrêté Ministériel
du 06/06/2018,

article 14
/ Sans objet

11
Rejet des
effluents

Arrêté Ministériel
du 06/06/2018,

article 16
/ Sans objet

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s)

Autre information

1 Accessibilité
Arrêté Ministériel

du 06/06/2018,
article 7 > I.

/ Sans objet

2
Déplacement des

engins de secours à
l'intérieur du site

Arrêté Ministériel
du 06/06/2018,
article 7 > III.

/ Sans objet
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N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s)

Autre information

5
Installations

électriques et mise
à la terre

Arrêté Ministériel
du 06/06/2018,

article 10
/ Sans objet

12
Mesures

périodiques

Arrêté Ministériel
du 06/06/2018,

article 20
/ Sans objet

13

Dossier de
modification pour

l'ajout d'une
activité VHU (2712)

Arrêté Ministériel
du 26/11/2012

/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

La  non-conformité  la  plus  importante  est  l'absence  de  rétention  des  eaux,  en  cas  d'incendie
notamment. Cette non-conformité sera résolue dans le cadre de la mise en place de l'activité VHU,
avec l'installation d'une rétention de 180m3. A cette occasion, une réserve d'eau incendie de 120m3

sera également installée à moins de 100m du local VHU. La capacité de rétention de 180m3 prend en
compte les 120m3 de réserve incendie et la quantité d'eau liée aux intempéries pouvant se déverser
sur  les  surfaces  imperméabilisées  conformément  au  guide  pratique  de  dimensionnement  des
rétentions des eaux d'extinction de juin 2020. A noter que la bouche incendie la plus proche est à
une centaine de mètres de l'entrée du site et à environ 300m du local VHU.

2-4) Fiches de constats
  

N° 1 : Accessibilité

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 7 > I.

Thème(s) : Risques accidentels, Accessibilité

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'installation  dispose  en  permanence  d'au  moins  un  accès  pour  permettre  à  tout  moment
l'intervention des services d'incendie et de secours.

Constats : Le site est clos et l'entrée est assez large pour permettre à tout moment l'intervention
des services d'incendie et de secours.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 2 : Déplacement des engins de secours à l'intérieur du site

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 7 > III.

Thème(s) : Risques accidentels, Déplacement des engins de secours à l'intérieur du site

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie "engins" de plus de 100
mètres linéaires dispose d'au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnées,
dont les caractéristiques sont :- largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engin ;-
longueur  minimale  de 10  mètres  ;présentant  a  minima les  mêmes qualités  de pente,  de force
portante et de hauteur libre que la voie "engins".

Constats : La largeur de la voie engin est d'environ 6 m sur tout le site. Le terrain est plat et a été
remblayé par le nouveau propriétaire.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 3 : Désenfumage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 8

Thème(s) : Risques accidentels, désenfumage

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Les bâtiments fermés où sont entreposés ou manipulés des produits ou déchets combustibles ou
inflammables sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de
chaleur (DENFC), permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et
produits  imbrûlés  dégagés  en  cas  d'incendie.La  surface  utile  d'ouverture  de  l'ensemble  des
exutoires n'est pas inférieure à 2 % de la surface au sol du bâtiment.

Constats  :  Une cuve d'hydrocarbures  et  quelques  bidons  d'huile  sont  stockés  dans  le  hangar
principal. Il s'agit de produits utilisés sur site pour le fonctionnement du matériel. Ce hangar n'est
pas équipé d'un dispositif de désenfumage.

Observations : L'exploitant fournira à l'inspection une étude chiffrée pour la mise en place d'un
dispositif de désenfumage. 

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet

N° 4 : Moyens de lutte contre l'incendie 
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Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 9

Thème(s) : Risques accidentels, moyens de lutte contre l'incendie

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment :-
d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ;- de plans des bâtiments et
aires de gestion des produits  ou déchets facilitant l'intervention des services d'incendie et  de
secours avec une description des dangers pour chaque bâtiment et aire ;- d'extincteurs répartis à
l'intérieur  des  bâtiments  et  dans  les  lieux présentant  des  risques spécifiques,  à  proximité des
dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont appropriés aux
risques  à  combattre  et  compatibles  avec  les  produits  ou  déchets  gérés  dans  l'installation.Les
installations gérant des déchets combustibles ou inflammables sont également dotées :- d'un ou
plusieurs points d'eau incendie, tels que :1. Des bouches d'incendie, poteaux ou prises d'eau, d'un
diamètre nominal adapté au débit à fournir, alimentés par un réseau public ou privé, sous des
pressions minimale et maximale permettant la mise en œuvre des pompes des engins des services
d'incendie et de secours ;2. Des réserves d'eau, réalimentées ou non, disponibles pour le site et
dont les organes de manœuvre sont utilisables en permanence pour les services d'incendie et de
secours.Les  prises  de  raccordement  permettent  aux  services  d'incendie  et  de  secours  de
s'alimenter sur ces points d'eau incendie.Le ou les points d'eau incendie sont en mesure de fournir
un débit global adapté aux risques à défendre, sans être inférieur à 60 m3/h durant deux heures. Le
point d'eau incendie  le plus  proche de l'installation se situe à  moins de 100 mètres  de cette
dernière. Les autres points d'eau incendie, le cas échéant, se situent à moins de 200 mètres de
l'installation (les distances sont mesurées par les voies praticables par les moyens des services
d'incendie et de secours) ;- d'un système de détection automatique et d'alarme incendie pour les
bâtiments fermés où sont entreposés des produits ou déchets combustibles ou inflammables ;-
d'une réserve de sable meuble et sec ou matériaux assimilés présentant les mêmes caractéristiques
de  lutte  contre  le  feu  comme  la  terre  en  quantité  adaptée  au  risque,  ainsi  que  des
pelles.L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de
sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux règles en vigueur. Ces vérifications font
l'objet d'un rapport annuel de contrôle.

Constats : Chacun des 3 employés est équipé d'un téléphone portable pour l'appel des secours.
A  l'entrée  du  site  un  plan  des  bâtiments  est  affiché  et  les  aires  de  stockage  y  sont  bien
représentées.

9 extincteurs, contrôlés le 09/06/2022 par l'entreprise SCUTUM INCENDIE, sont présents sur site: 1
CO2, 3 eau + additif, 5 poudre ABC.

Une bouche incendie est située à l'extérieur du site,  au niveau du passage à niveau de la voie
ferrée, à environ 100 m de l'entrée.

Aucun détecteur de fumée n'est installé dans le hangar principal où des produits hydrocarbures et
huiles sont stockés.  En revanche, les bennes de batteries /  moteurs sont à l'extérieur sur dalle
béton et ne nécessitent donc pas de détecteur de fumée.

Une réserve de sable est bien présente dans le hangar principal.

Observations : Le plan du site devra être mis à jour avec la nouvelle activité VHU en projet. Une
description  des  dangers  pour  chaque  bâtiment  et  aire  devra  alors  y  être  renseignée  (bennes
batteries/moteurs, stockage véhicules non dépollués, stockages des différents fluides issus de la
dépollution des VHU...).

L'exploitant fournira un justificatif permettant d'établir que le débit minimum de 60m  3  /h pendant  
deux heures est respecté.

L'exploitant mettra en place un détecteur de fumée dans le hangar principal.

L'exploitant consultera le SDIS dans le choix de l'emplacement de la réserve d'eau incendie qui
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devra être mise en place dans le cadre du projet VHU conformément à l'article 20 de l'arrêté du
26/11/12 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées relevant du régime
de  l'enregistrement  au  titre  de  la  rubrique  n°  2712-1  (installation  d'entreposage,  dépollution,
démontage  ou  découpage  de  véhicules  terrestres  hors  d'usage)  de  la  nomenclature  des
installations classées pour la protection de l'environnement. 

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
          

N° 5 : IntIllations électriques et mise à la terre

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 10

Thème(s) : Risques accidentels, installations électriques et mise à la terre

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant
que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en
bon état et vérifiées.Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règles en
vigueur.

Constats  :  Le rapport de vérification des installations électriques de SOCOTEC du 20/06/2022
précise qu'aucun point de non-conformité n'a été relevé.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 6 : Dispositif de rétention des pollutions accidentelles

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 11

Thème(s) : Risques accidentels, dispositif de rétention des pollutions accidentelles

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
I. - Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs
suivantes :- 100 % de la capacité du plus grand réservoir ;- 50 % de la capacité totale des réservoirs
associés.Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.Pour
les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres,  la capacité de
rétention est au moins égale à :- dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale
des fûts ;- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ;III. - Le sol des aires et des locaux
d'entreposage  ou  de  manipulation  des  déchets  ou  matières  dangereuses  pour  l'homme  ou
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir
recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement.IV. - Toutes mesures sont
prises  pour  recueillir  l'ensemble des  eaux et écoulements  susceptibles  d'être  pollués  lors d'un
sinistre ou d'un accident de transport, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que
celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des
cours d'eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou
externes à l'installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses
sont  stockées.L'exploitant  dispose  d'un  justificatif  de  dimensionnement  de  cette  capacité  de
rétention.  Les  eaux  d'extinction  collectées  sont  éliminées  vers  les  filières  de  traitement  des
déchets appropriées.

Constats : Les huiles stockées dans le hangar principal, et utilisées pour les besoins du site, sont sur
rétention.

Les déchets dangereux du site (batteries plomb/moteurs) sont stockés dans des bennes sur dalle
béton dont l'évacuation est reliée à un débourbeur-déshuileur.

Aucune rétention n'est prévue sur le site pour le moment.

Observations : L'activité VHU projetée entrainera le stockage de liquides (huiles, hydrocarbures,
liquide de refroidissement, liquide lave glace...)  qui  seront stockées dans des réservoirs double
peau déjà présents sur le site.

Le projet VHU prévoit la mise en place d'une rétention de 180m3 (justificatif de dimensionnement
D9A fourni dans le dossier) après débourbeur-déshuileur. Une vanne devra permettre de rediriger
le flux des eaux potentiellement polluées vers cette rétention plutôt que dans l'environnement.

Il est demandé à l'exploitant de mettre en place cette rétention sous un an, que l'activité VHU soit
démarrée ou non.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
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N° 7 : Consignes d'exploitation

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 12

Thème(s) : Risques accidentels, consignes d'exploitation

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Les opérations susceptibles de générer un accident ou une pollution font l'objet de consignes
d'exploitation  écrites.  Elles  concernent  notamment  les  opérations  d'entreposage,  de
conditionnement des produits ou déchets et de préparation en vue de la réutilisation, ainsi que les
travaux réalisés dans des zones présentant un risque d'incendie ou d'explosion en raison de la
nature des produits ou déchets présents.

Constats : Ce document n'existe pas.

Observations : L'exploitant initiera un document de consignes d'exploitation, notamment pour
l'activité tri/transit des batteries plomb/moteur.

En effet, le paragraphe 4.2 de l'arrêté du 06/06/18 relatif aux prescriptions générales applicables
aux installations de transit, regroupement ou tri de déchets dangereux relevant du régime de la
déclaration au titre de la rubrique n° 2718 de la nomenclature des installations classées pour la
protection de l'environnement prescrit que "les opérations susceptibles de générer une pollution
ou un accident font l'objet de consignes d'exploitation écrites. Elles concernent notamment les
opérations d'entreposage, de déconditionnement et reconditionnement de déchets, ainsi que les
travaux réalisés dans des zones présentant un risque d'incendie ou d'explosion en raison de la
nature des produits ou déchets présents".

Ce document sera enrichi des consignes d'exploitation de l'activité VHU, quand celle-ci sera mise
en place conformément à l'article 22 de l'arrêté du 26/11/12 relatif  aux prescriptions générales
applicables aux installations classées relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique
n°  2712-1  (installation  d'entreposage,  dépollution,  démontage  ou  découpage  de  véhicules
terrestres  hors  d'usage)  de  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l'environnement. 

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
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N° 8 : Procédure d'information préalable

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 13 > II.

Thème(s) : Risques accidentels, procédure d'information préalable

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Avant  d'admettre  un  déchet  dans  son  installation  et  en  vue  de  vérifier  son  admissibilité,
l'exploitant demande au producteur du déchet,  à  la (ou aux)  collectivité (s)  de collecte ou au
détenteur  une  information  préalable  qui  contient  les  éléments  ci-dessous.  Elle  consiste  à
caractériser globalement le déchet en rassemblant toutes les informations destinées à montrer
qu'il  remplit  les  critères  d'acceptation  dans  une  installation  de  transit,  regroupement,  tri  ou
préparation  en  vue  de  la  réutilisation.  Si  nécessaire,  l'exploitant  sollicite  des  informations
complémentaires.

Constats :  Aucune procédure d'information préalable n'est mise en place. L'exploitant se justifie
en expliquant qu'il  s'agit essentiellement d'apports "diffus" de métaux et que la mise en place
d'une information préalable serait compliquée pour un intérêt limité.

La réglementation le prévoit à partir du 01/07/2019, conformément à l'article 2 de l'arrêté indiqué
en  référence  réglementaire.  L'exploitant  doit  mettre  en  place  cette  procédure  et  fournir  à
l'inspection une fiche d'information préalable dès sa mise en place.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
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N° 9 : Procédure d'admission

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 13 > III.

Thème(s) : Risques accidentels, procédure d'admission

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
a)  Lors  de  l'arrivée des  déchets  sur  le  site,  l'exploitant  :-  vérifie  l'existence d'une information
préalable en conformité avec le point II ci-dessus, en cours de validité ;- réalise un contrôle de la
radioactivité des déchets susceptibles d'en émettre, s'il dispose d'un dispositif de détection sur
site et si  le contrôle n'a pas été effectué en amont de l'admission ;- recueille les informations
nécessaires au renseignement du registre prévu par l'article R. 541-43 du code de l'environnement
et mentionné dans l'arrêté du 29 février 2012 susvisé ;- réalise un contrôle visuel lors de l'admission
sur site ou lors du déchargement ;- délivre un accusé de réception écrit pour chaque livraison
admise sur le site. Dans le cas de réception de déchets dangereux (rubrique n° 2711), le bordereau
de suivi  de déchets dangereux vaut accusé de réception.Dans le cas de réception de déchets
d'équipements  électriques  et  électroniques,  l'exploitant  a  à  sa  disposition  les  documents  lui
permettant  de  connaître  la  nature  et  les  risques  que  peuvent  représenter  les  équipements
électriques et électroniques au rebut, admis dans l'installation. Il s'appuie, pour cela, notamment
sur la documentation prévue à l'article R. 543-178 du code de l'environnement.

Constats :  L'exploitant a fourni un cumul des entrées par famille (aluminium, batteries, bronze,
cuivre, ferrailles, fontes, inox, laiton, moteurs, platinage, plomb, radiateurs et zinc), sur le mois de
décembre, pour un total de 271 tonnes dont 171 tonnes de ferraille, 46 tonnes de platinage, 23
tonnes de fontes et 13 tonnes de batteries plomb.

L'exploitant a construit une dalle de 2100m2 pour l'activité de tri/transit de métaux type ferrailles.
Une  autre  dalle  d'environ  220m2 permet  de  stocker  en  benne  le  zinc,  l'inox,  l'aluminium,  les
batteries plomb et les moteurs.
L'exploitant est autorisé (régime de l'enregistrement) au titre de la rubrique 2713 pour 3000m2. La
limite n'est donc pas atteinte.

Par  ailleurs,  l'exploitant  a  fourni  le  cumul  des  entrées,  sur  la  période allant  du 01/04/2022 au
31/12/2022,  des  batteries.  107  tonnes  de  batteries  plomb ont  été  admises,  61 tonnes  ont  été
expédiées sur la même période sur le site Ecobat Resources à Bazoche-les-Gallerandes dans le
Loiret (3 bordereaux Trackdéchets du 27/07/2022, 13/10/2022 et du 09/12/2022 ont été présentés).
L'exploitant indique avoir transféré environ 30 tonnes sur son site de la Chapelaude. Le stock de
batterie plomb le jour de l'inspection est donc d'environ 16 tonnes, ce qui est inférieur au seuil
autorisé (régime de l'autorisation) de 60 tonnes au titre de la rubrique 2718.

Bien que ces cumuls des entrées donne une indication sur les volumes traités, il ne correspond pas
au registre réglementaire.

L'exploitant fournira le registre des entrées sur la dernière semaine conformément à l'article 1 de
l'arrêté  du 31  mai  2021 fixant  le  contenu des registres  déchets,  terres  excavées  et  sédiments
mentionnés au articles R.541-43 et R.451-43-1 du Code de l'environnement.

Un registre des sorties devra également être mis en place conformément à l'article 2 de l'arrêté
précité, même si l'expédition est pour le site de la chapelaude. L'exploitant fournira ce registre des
sorties sur la première semaine après sa mise en place.

Observations : L'exploitant fournira le certificat du dernier contrôle du portique de détection de la
radioactivité.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
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N° 10 : Collecte des effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 14

Thème(s) : Risques accidentels, collecte des effluents

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Tous les effluents aqueux sont canalisés.Le réseau de collecte est de type séparatif permettant
d'isoler les eaux résiduaires des eaux pluviales.Les effluents susceptibles d'être pollués, c'est-à-dire
les eaux résiduaires et les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement
sur les voies de circulation, aires de stationnement, de chargement et déchargement ou sur les
produits et/ou déchets entreposés, sont traités avant rejet dans l'environnement par un dispositif
de traitement adéquat.Il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des
effluents devant subir un traitement et le milieu récepteur, à l'exception des cas accidentels où la
sécurité des personnes ou des installations serait compromise.Le plan des réseaux de collecte des
effluents fait apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, postes
de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques. Il est tenu à la disposition de
l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours.

Constats :  Les eaux pluviales tombant sur les dalles en béton sont dirigées vers un débourbeur-
déshuileur puis rejetées dans le milieu.

Un plan des réseaux a été fourni,  il  s'agit du plan de masse général  que l'on retrouve dans la
demande d'examen au cas par cas.

L'exploitant explique également que les eaux pluviales tombant sur les toits des bâtiments ne vont
pas au débourbeur/déshuileur  mais sont directement rejetées dans l'environnement ce qui  est
conformé  à  l'article  27  de  l'arrêté  ministériel  du  26  novembre  2012  relatif  aux  prescriptions
générales  applicables  aux  installations  relevant  du  régime  de  l'enregistrement  au  titre  de  la
rubrique  2712-1  de  la  nomenclature  des  installations  classées  pour  la  protection  de
l'environnement.

Observations : Le plan des  réseaux devra être  mis à jour  afin de rectifier  le  branchement de
l'écoulement de la dalle béton, située à proximité du pont à bascule, en amont du débourbeur-
déshuileur principal.
De plus, la bâche incendie devra être repositionnée.

L'exploitant justifiera que le débourbeur-déshuileur est correctement dimensionné pour dépolluer
les eaux pluviales, même en cas de pluie décennale.

L'exploitant devra également vérifier l'implantation du stock de pneumatiques retirés des VHU
dans  le  cadre  de  son  projet.  En  effet,  le  II  de  l'article  41  de  l'arrêté  du  26/11/12  relatif  aux
prescriptions  générales  applicables  aux  installations  classées  relevant  du  régime  de
l'enregistrement  au  titre  de  la  rubrique  n°  2712-1  (installation  d'entreposage,  dépollution,
démontage  ou  découpage  de  véhicules  terrestres  hors  d'usage)  de  la  nomenclature  des
installations classées pour la protection de l'environnement prescrit que "l'entreposage est réalisé
dans  des  conditions  propres  à  prévenir  le  risque  d'incendie.  Si  la  quantité  de  pneumatiques
stockés est supérieure à 100 m³, la zone d'entreposage est à au moins 6 mètres des autres zones de
l'installation". 

Enfin, le nouveau local VHU devra de la même manière canaliser les eaux pluviales tombant sur
son toit directement vers l'environnement.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
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N° 11 : Rejet des effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 16

Thème(s) : Risques accidentels, rejet des effluents

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Le dispositif de traitement des effluents susceptibles d'être pollués est entretenu par l'exploitant
conformément à un protocole d'entretien. Les fiches de suivi du nettoyage des équipements ainsi
que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont mis à la disposition de
l'inspection des installations classées.

Constats : L'exploitant a fourni un bordereau de suivi des déchets issus du curage du débourbeur-
déshuileur. Ce bordereau signé par la SARL AENF n'est pas facilement lisible et non daté. Il fait état
de 8 tonnes de boues (eau + hydrocarbures) conditionnées en citerne.

Observations : L'exploitant fournira à l'inspection un bordereau lisible et daté.

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet

N° 12 : Mesures périodiques

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 06/06/2018, article 20

Thème(s) : Risques accidentels, mesures périodiques

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Une mesure des concentrations des différents polluants visés aux articles 17 et 18 est effectuée au
moins tous les ans par un organisme agréé par le ministre chargé de l'environnement. Les polluants
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  émis  par  l'installation  ne  font  pas  l'objet  des  mesures
périodiques prévues au présent article.

Constats : L'exploitant a fourni un rapport d'analyses des eaux résiduaires industrielles en sortie de
débourbeur-déshuileur  établi  par  la  société  Eurofins  daté  du 15/12/2022 pour  un  prélèvement
effectué le 12/12/2022.

La teneur en plomb est de 53.4 microgramme par litre alors que la limite admissible est de 100
microgramme par litre.
Les matières en suspension sont à 55 milligramme par litre alors que la limite admissible est de 100
milligramme par litre.
L'indice hydrocarbure est de 0,33 milligramme par litre alors que la limite en hydrocarbures totaux
est de 10 milligramme par litre.
Le pH quant à lui est de 7,6.

Les effluents aqueux respectent les valeurs limites.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 13 : Dossier de modification pour l'ajout d'une activité VHU (2712)

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 26/11/2012

Thème(s) : Risques accidentels, véhicules hors d'usage

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Arrêté du 26/11/12 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées relevant
du  régime  de  l'enregistrement  au  titre  de  la  rubrique  n°  2712-1  (installation  d'entreposage,
dépollution, démontage ou découpage de véhicules terrestres hors d'usage) de la nomenclature
des installations classées pour la protection de l'environnement

Constats : Le site sera dimensionné pour dépolluer entre 10 et 15 véhicules par jour.

La demande de modification du site porte aussi sur le changement de régime des rubriques 2714
(E 1200m3 --> D 150m3), 2716 (E 1500m3 --> DC 150m3) et 2711 (E 2000m3 --> DC 150m3) de la
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement. 

Avec la rubrique 2713 qui reste sous le régime de l'enregistrement (limite placée à 3000 m2 de
surface), le site reste soumis à l'arrêté du 06/06/18 relatif aux prescriptions générales applicables
aux installations de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation de déchets
relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2711 (déchets d'équipements
électriques  et  électroniques),  2713  (métaux  ou  déchets  de  métaux  non  dangereux,  alliage  de
métaux ou déchets d'alliage de métaux non dangereux), 2714 (déchets non dangereux de papiers,
cartons, plastiques, caoutchouc, textiles, bois) ou 2716 (déchets non dangereux non inertes) de la
nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement.

Observations : L'exploitant fournira un porter à connaissance dans le cadre de sa demande de
modification  contenant,  en  plus  des  éléments  déjà  produits  dont  notamment  l'analyse  de  la
conformité  à  l'arrêté  ministériel  du  26  novembre  2012  relatif  aux  prescriptions  générales
applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique 2712-1
de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement, les éléments
suivants:
- Un calcul des garanties financières nécessaires toutes rubriques confondues (conformément au 5°
de l'article R. 516-1 du Code de l'environnement);
- Une proposition sur le type d'usage futur du site lorsque l'installation sera mise à l'arrêt définitif,
accompagné de l'avis du propriétaire le cas échéant, ainsi que celui du maire ou du président de
l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme (article
L. 512-6-1 du Code de l'environnement);
- Une description de la solution technique envisagée pour protéger des impacts d'un potentiel
incendie la ligne de chemin de fer en bordure de site et les bois environnants;
- Une justification de la conformité au SDAGE du bassin Loire-Bretagne en ce qui  concerne le
respect du débit de fuite maximal dans le milieu naturel de 3 l/s/ha (page 60 du SDAGE), la surface
imperméabilisée étant supérieure à 1/3 d'hectare;
- Le certificat  d'assurance du site décrivant notamment les garanties  en cas d'incendie ou de
pollution des sols;
- Un plan détaillé de la partie VHU du site (emplacement du stockage des fluides et des éléments
retirés des VHU pendant la dépollution: pneus, batteries, pots catalytiques...).

L'exploitant réalisera une mesure du niveau de bruit et de l'émergence, conformément à l'article
38 de l'arrêté ministériel du 26 novembre 2012 précité,  dans un délai de 6 mois après la mise en
place de l'activité VHU, dans le but d'avoir  un point de  référence dans le cas de plaintes du
voisinage.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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